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elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des militants pour qui 
communisme et socialisme sont le seul avenir pour l’humanité menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et les guerres dus à 
l’anarchie de la société actuelle divisée en classes sociales, qui repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.

Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme 
par une société libre, fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la 
population et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les masses 
populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant un contrôle démocratique 
sur tous les rouages du pouvoir économique et politique. Nous disons aussi que les 
travailleurs n’ont pas de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être 
un peuple libre.
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SUR INTERNET

Versez à la souscription de Lutte Ouvrière
Il faut qu’il y ait dans ce 

pays des militants, un parti qui 
continuent à défendre les idées 
de lutte de classe et la perspec-
tive d’une transformation ré-
volutionnaire de la société, en 
un mot les idées communistes. 
C’est le combat que veut mener 
Lutte Ouvrière, un combat qui 
nécessite beaucoup d’énergie 
militante, mais aussi bien sûr 
de l’argent.

Pour f inancer ses activi-
tés dans la période qui vient, 
Lutte Ouvrière ne peut comp-
ter que sur ses militants, ses 
sympathisants, sur tous ceux 

qui partagent avec nous la 
conviction qu’il faut mettre fin 
à l’organisation sociale actuelle 
basée sur l ’exploitation, le 
profit privé et la concurrence. 
C’est à eux que nous faisons 
appel aujourd’hui pour verser 
à notre souscription.

Merci d’adresser vos dons 
par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du 
parti Lutte Ouvrière
en les envoyant à l ’adresse 
suivante :
LUTTE OUVRIÈRE BP 233 
75865 PARIS CEDEX 18

Merci aussi de nous indiquer 

lisiblement vos nom, prénom et 
adresse, pour nous permettre 
l’envoi du reçu fiscal auquel ce 
don donnera droit.

En effet, les dons à un parti 
politique, plafonnés par la loi 
à 7 500 euros par an, donnent 
droit à une réduction d’impôt 
dans la proportion de 66 % de 
ce don et dans la limite de 20 % 
du revenu imposable. Ainsi 
un don de 300 euros donnera 
droit à une réduction d’impôts 
de 200 euros, à condition que 
l’impôt sur le revenu dépasse 
cette somme.

L’association de finance-
ment du parti Lutte Ouvrière 
a été agréée le 30 novembre 
2009. Elle est seule habilitée 
à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. Les dons 
d’une personne physique à un 
parti politique sont plafonnés 
à 7 500 euros par an. Tout don 
supérieur à 150 euros doit être 
versé par chèque. Seuls les 
dons versés par chèque ouvrent 
droit à la réduction fiscale pré-
vue par la loi.
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d’accord avec l’accord de 
compétitivité
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Douvrain : les salariés face 
aux menaces de la direction
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des créations d’emplois en 
trompe-l’oeil

p. 10 n Calais, ville ruinée par les 
capitalistes

 n Mont Saint-Michel : grève 
pour les navettes

p. 11 n Lure : mobilisation réussie 
pour le maintien du Smur

 n Hôpital de Morlaix : contre 
les restrictions

 n Hôtel-Dieu Paris : non à la 
fermeture des Urgences !
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 n SNCF Lyon : A quand la 
catastrophe ?

 n Déraillement à Saintes : 
économies criminelles

SOMMAIRE Lutte Ouvrière à votre rencontre
Les caravanes de Lutte Ouvrière poursuivent leur route, 
profitant des vacances pour faire étape dans près de 
deux cents villes, allant à la rencontre des travailleurs 
pour discuter de la situation et des perspectives.
En même temps que la crise frappe de plus en 
plus durement la population laborieuse et que la 
pauvreté s’étend, le nombre de milliardaires, lui, 
s’est accru de 10 % en un an, avec en tête trois 
propriétaires d’entreprises florissantes : Bernard 
Arnault, Liliane Bettencourt et Gérard Mulliez. 
C’est à ces grands patrons que le gouvernement a 
fait un cadeau de 20 milliards d’euros. Maintenant, 
il s’apprête à s’en prendre aux retraités et à 
allonger la durée de cotisation des travailleurs, 

sous prétexte qu’il manquerait... 20 milliards 
d’euros aux caisses de retraite en 2020.
Face à ces attaques, face à la droite et à l’extrême 
droite qui relèvent la tête, les travailleurs n’ont 
d’autre choix que de se défendre, pour ne pas être 
les seuls à supporter une crise dont ils ne sont pas 
responsables. Comment préparer la riposte, quel 
programme devront-ils mettre en avant pour rallier 
à leur cause la majorité de la population laborieuse, 
qui n’a rien à gagner au maintien de cette société qui 
écrase les petits pendant qu’elle enrichit encore plus 
les possédants ? C’est de tout cela que les militants 
de Lutte Ouvrière souhaitent débattre avec vous.
Vous trouverez ci-dessous les prochaines 
étapes de nos caravanes.

Pas-de-Calais - 
Nord - Somme
Jeudi 18 juillet : Saint-Omer

Vendredi 19 juillet : Calais

Samedi 20 juillet : Dunkerque

Pyrénées
Jeudi 18 juillet : Tarbes

Vendredi 19 juillet : Pau

Samedi 20 juillet : Auch

Provence
Jeudi 18 juillet : Aix-en-Provence

Vendredi 19 juillet : Vitrolles

Samedi 20 juillet : Arles

Alsace
Jeudi 18 juillet : Colmar

Vendredi 19 juillet : Mulhouse

Samedi 20 juillet : Mulhouse

Bretagne
Jeudi 18 juillet : Lanester

Vendredi 19 juillet : Vannes

Samedi 20 juillet : Lorient

Yonne 
- Seine-et-Marne
Jeudi 18 juillet : Montereau

Vendredi 19 juillet : Nemours

Samedi 20 juillet : Melun

Nord
Lundi 22 juillet : Béthune

Mardi 23 juillet : Valenciennes

Mercredi 24 juillet : Lens

Jeudi 25 juillet : Denain, Anzin, 
Douchy-les-Mines

Vendredi 26 juillet : Maubeuge et 
Ferrière-la-Grande

Samedi 27 juillet : Douai

LO

Centre-Allier
Lundi 22 juillet : Nevers
Mardi 23 juillet : Moulins
Mercredi 24 juillet : Vichy
Jeudi 25 juillet : Montluçon
Vendredi 26 juillet : Châteauroux
Samedi 27 juillet : Vierzon

Champagne-Sud
Lundi 22 juillet : Troyes et La 
Chapelle-Saint-Luc
Mardi 23 juillet : Bar-le-Duc
Mercredi 24 juillet : Chaumont
Jeudi 25 juillet : Vitry-le-François
Vendredi 26 juillet : Verdun
Samedi 27 juillet : Saint-Dizier
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Brétigny : une catastrophe annoncée
Il faudra sans doute des semaines, des mois d’in-

vestigations, pour déterminer la raison exacte pour 
laquelle une éclisse s’est désolidarisée du rail, entraî-
nant la catastrophe ferroviaire de Brétigny-sur-Orge, 
la catastrophe ferroviaire la plus grave depuis vingt-
cinq ans. Mais il n’y a pas besoin d’une triple enquête, 
de la SNCF, de la justice et du ministère des Transports, 
pour mettre en cause la vétusté des infrastructures et 
du matériel des chemins de fer.

Si la cause immédiate du déraillement était acciden-
telle, c’était quand même un accident annoncé. Les 
cheminots le craignaient. Et pour cause ! L’administra-
tion de RFF (Réseau ferré de France) elle-même parle 
« d’usure des rails, des ballasts ». « 60 % du réseau se-
ront inutilisables à l’horizon 2025 », assure un orga-
nisme spécialisé.

Les usagers du chemin de fer, en particulier ceux qui 
prennent les trains de banlieue, le RER ou les trains 
express régionaux, constatent depuis des années la dé-
gradation continue du réseau. Ils le constatent par les 
pannes à répétition, par les retards qui, sur certaines 
lignes, sont quotidiens.

Les cheminots dénoncent la diffi culté croissante 
d’assurer correctement la maintenance et le contrôle 
du matériel. Alors que le trafi c est en croissance, les 
cheminots sont de moins en moins nombreux.

La réduction des effectifs se traduit par la ferme-
ture de brigades, l’éclatement des équipes qui ont 
l’habitude de travailler ensemble. L’appel à la sous-
traitance, la privatisation d’un nombre croissant de 
tâches, aboutissent à une maintenance de moins en 
moins maîtrisée.

Depuis que la direction de la SNCF a écarté l’erreur 
humaine, si souvent incriminée pour éviter de parler 
de la défaillance du matériel, tout le monde pointe 
l’insuffi sance des investissements et les réductions 
d’effectifs.

Mais pourquoi ces sous-investissements ? Pourquoi 
ces réductions d’effectifs ? Pourquoi, jour après jour, 
ces pannes, ces problèmes de caténaires, ces défauts 
de signalisation, ces fréquentes ruptures d’alimenta-
tion électrique ? Pourquoi cette situation qui rend in-
supportable la vie de tous ceux qui, pour se rendre à 
leur travail, sont obligés de prendre le train, et qui, à 
Brétigny, s’est transformée en catastrophe ?

Il y a, bien sûr, le choix de privilégier, depuis des di-

zaines d’années, quelques lignes de prestige au détri-
ment de ce qui est indispensable à la majorité de la 
population et, en particulier, aux salariés.

Mais il n’y a pas que cela. Il y a la recherche de ren-
tabilité. Il y a le fait que le système ferroviaire paie un 
tribut croissant à la fi nance par le biais des intérêts 
sur un endettement croissant. RFF affi che une dette 
de 31 milliards d’euros. Le service de cette dette, c’est 
autant de milliards qui, au lieu d’être consacrés à l’en-
tretien et au renouvellement du matériel, sont drainés 
vers les banques !

La séparation, il y a quelques années, de la SNCF en 
deux entités, responsables, l’une (SNCF), du transport 
ferroviaire à proprement parler, l’autre (RFF), des in-
frastructures, a introduit des relations d’argent là où il 
n’y en avait pas auparavant. Le champ libre laissé aux 
banques en a été élargi.

L’antagonisme fondamental n’est pas vraiment 
entre le TGV et les trains de banlieue, mais entre les 
investissements et la fi nance, entre le renouvellement 
du matériel et l’embauche de personnel et les intérêts 
versés aux banques. Le transport ferroviaire est atteint 
du même mal que le système hospitalier, la poste ou les 
télécommunications, c’est-à-dire la décomposition des 
services publics sous l’effet délétère de l’argent et de 
la course au profi t. Cette dégradation frappe en pre-
mier lieu les salariés. Elle s’ajoute à toutes les attaques 
de la bourgeoisie contre les conditions d’existence de 
la classe ouvrière.

Il ne suffi t pas de soupirer après le « bon vieux 
temps », où les trains arrivaient à l’heure, le courrier 
était distribué le lendemain de son expédition et les 
hôpitaux cherchaient à soigner au lieu de viser la ren-
tabilité. D’abord parce que, même au temps des ser-
vices publics qui fonctionnaient, ceux-ci ne visaient 
pas la satisfaction des besoins élémentaires des classes 
populaires. Et, surtout, parce que même cela c’est fi ni, 
sous l’effet corrosif de l’argent, de la recherche du 
profi t et de la crise de l’économie capitaliste.

Reste la réalité crue : le système économique, basé 
sur la propriété et le profi t privés, est incapable de 
satisfaire convenablement les besoins collectifs élé-
mentaires de la société. La seule façon de sauver de la 
décomposition les services publics indispensables à la 
collectivité est de mettre fi n à l’organisation sociale ba-
sée sur la propriété privée des moyens de production, 
sur la recherche du profi t : mettre fi n au capitalisme !

Éditorial
des bulletins d’entreprises 
du15 juillet

• Les riches encore plus riches

Ça paye encore pour certains !
Les 500 plus riches de 
France ont vu leur fortune 
augmenter de près de 25 % 
depuis l’année dernière !

C’est ce que l’on apprend 
avec la parution du classement 
annuel des for tunes f ran-
çaises, effectué par l’hebdo-
madaire Challenges. Notons 
au passage qu’il s’agit presque 
exclusivement de propriétaires 
d’entreprises, et pas du tout des 
quelques sportifs qui gagnent 

très bien leur vie, mais restent 
loin derrière les capitalistes.

Ces 500 riches ont même 
battu le record depuis dix-huit 
ans qu’existe ce classement. Ils 
possèdent, au total, 330 mil-
l iards d ’euros,  ce qui fa it 
quand même une moyenne de 
660 millions d’euros chacun. 
De quoi voir venir malgré l’aug-
mentation des prix…

Mais, même chez les riches, il 
existe des inégalités, qu’on n’ose 
pas qualifi er de révoltantes ! En 

effet la richesse est de plus en 
plus concentrée entre les mains 
d’une toute petite minorité.

Les dix plus riches ont ac-
cumulé 135 milliards d’euros, 
trente milliards de plus en un 
an.

Dans ce classement, on 
retrouve, avec quelques varia-
tions en plus ou en moins, les 
mêmes fortunes que les an-
nées précédentes. En tête, avec 
23,4 milliards d’euros, Bernard 
Arnault, qui dirige le groupe 

LVMH, surtout présent dans 
l’industrie du luxe ; sa fortune 
a augmenté de 3,1 milliards. Il 
est suivi de Liliane Bettencourt 
(L’Oréal) avec 23,2 milliards (+ 
7,9 milliards). On retrouve en-
suite Gérard Mulliez du groupe 
Auchan (Leroy Merlin, Décath-
lon, Kiabi etc.), qui émarge à 
19 milliards d’euros (+1 mil-
liard). Il y a aussi les Dassault, 
Peugeot, Pinault, et d’autres 
moins connus, comme Alain 
Wertheimer du groupe Chanel. 

Tous ces gens ont vu leur for-
tune croître au total de plus de 
55 milliards d’euros en un an.

Pas mal, pour des patrons 
qui passent leur temps à se 
plaindre que les temps sont 
durs, en licenciant et en blo-
quant les salaires.

En tout cas, avec ce clas-
sement, on sait qui sont les 
vrais parasites, ceux qui vivent 
aux crochets de l’ensemble des 
travailleurs.

Arnaud VAUTARD

Voir nos articles page 12
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• Accord « CDI intérimaire »

Encore des cadeaux aux patrons

Depuis le 11 janvier 2013, 
les cotisations patronales chô-
mage sont à 7 %, au lieu de 4 %, 
pour les contrats de moins d’un 
mois. Mais le patronat de l’inté-
rim, Prims’emploi, a obtenu 
d’en être exonéré s’il obtenait 
un accord avant le 11 juillet 
2013. C’est chose faite depuis 
le 10 juillet avec le « CDI intéri-
maire », cautionné par la CFDT, 
la CFTC et la CFE-CGC.  

Le « CDI intérimaire » 
ou comment maintenir 

des intérimaires 
dans la précarité

Seulement 20 000 CDI in-
térimaires sur trois ans sont 
prévus, soit 4 % des intéri-
maires, parmi les plus quali-
f iés et déjà employés à plein 
temps. A contrario, pour les 
futurs CDI intérimaires l’IFM 

(indemnité de fi n de mission) 
est supprimée, soit 10 % de leur 
rémunération totale brute per-
çue pendant le contrat, et une 
mobilité illimitée sur toute la 
France sera imposée.

Un « allongement des 
durées d’emploi » limité, 

dérisoire et incertain

Sur deux millions d’inté-
rimaires, la moitié ne peuvent 
trouver du travail qu’un mois 
et demi par an en moyenne. 
Avec l ’accord CDI i ntér i-
maire, ce sera 40 heures de 
plus par an pendant t rois 
ans, et uniquement pour les 
80 000 intérimaires effectuant 
déjà 800 heures de travail par 
an. Et rien n’est moins sûr, 
puisque les patrons sélec-
tionnent les intérimaires, sans 
être contrôlés ni pénalisés s’ils 

n’atteignent pas l’objectif de 
l’accord !

Adecco, Randstad, Man-
power et d’autres échappent au 
petit surplus de 280 à 320 mil-
lions d’euros de cotisations chô-
mage, censées permettre aux 
travailleurs d’avoir des contrats 
un peu moins courts. Quant 
aux patrons, ils disposeront en 
permanence d’un volant de tra-
vailleurs les plus qualifi és, mais 
dont la situation sera toujours 
précaire.

 En réalité, ce CDI au rabais 
est un nouveau type de contrat 
défavorable aux travailleurs, 
mis en place avec le soutien du 
gouvernement. Autrement dit, 
le gouvernement encourage et 
encadre la précarisation des 
contrats et la destruction du 
CDI classique.

Claire DUNOIS

Leur société

• Cinq fruits et légumes 
par jour…

Pas à la portée 
de toutes les bourses

L’Insee (Institut natio-
nal de la statistique et des 
études économiques) vient 
de publier son étude concer-
nant l’évolution annuelle des 
prix à la consommation. Elle 
signale une augmentation 
spectaculaire, de 8 %, des 
prix des fruits et des légumes 
entre juin 2012 et juin 2013, 
alors que l’infl ation moyenne 
est dix fois moins élevée, esti-
mée à 0,9 %.

La première explication 
tient aux mauvaises condi-
tions météorologiques de 
l’hiver et du printemps der-
niers. Le gel a par exemple 
l i mité  la  produc t ion de 
pommes, qui représentent la 
moitié des volumes de fruits 
vendus en France. L’offre 
ne suffisant pas à satisfaire 
la demande, les prix ont 
grimpé. Ceux des cerises, 

fraises ou melons ont battu 
des records pour les mêmes 
raisons. Par ailleurs, les lé-
gumes de printemps tardant 
à arriver sur les étals, ceux 
d’hiver ont continué à se 
vendre à des tarifs anormale-
ment élevés.

Le froid et la pluie ne suf-
fisent toutefois pas à expli-
quer cette hausse importante 
des prix des fruits et des lé-
gumes. La grande distribu-
tion a aussi sa part de respon-
sabilité. Entre le producteur 
et le consommateur, les prix 
de ces produits frais peuvent 
doubler à chaque étape. C’est 
ainsi que des cerises achetées 
2 euros à un producteur, se 
vendent 5 euros en grande 
surface, selon Luc Barbier, 
président de la FNPF (Fédé-
ration nationale des produc-
teurs de fruits).

Il paraît que manger des 
fruits et des légumes chaque 
jour, c’est bon pour notre 
santé, mais c’est bien trop 

cher pour beaucoup.

E n  t ou t  c a s ,  on 
constate qu’il y a bien 

loin de la hausse 
réelle des prix, en 
par t icu l ier des 
denrées alimen-
taires, à l’indice 
trafiqué de l’in-
f l a t i o n  q u’o n 
nous sert à tout 
propos pour jus-
tif ier le gel des 

salaires, des pensions 
ou la baisse de la rému-

nération du livret A.

Valérie FONTAINE
• Sarkozy, le retour ?

Défaite électorale, annulation des comptes

À droite, ils en redemandent !
Après l’annulation de ses 

comptes de campagne, Sar-
kozy avait laissé entendre qu’il 
allait revenir sur le devant de 
la scène politique. 

Il s’est fi nalement contenté 
d’un discours devant le bu-
reau politique de l’UMP, dans 
lequel il n’a rien laissé percer 
sur ses intentions.

S’engagera-t-il plus loin sur 
le chemin du « retour » ? D’au-
tant que, d’après un sondage 
publié le week-end qui a suivi 
sa prestation, Sarkozy aura 
pu constater qu’il n’était pas 
particulièrement attendu : en 

effet, 52 % des sondés, toutes 
tendances politiques confon-
dues, ont déclaré souhaiter 
que l’ancien président se re-
tire définitivement de la vie 
politique, et 61 % qu’il ne se 
représente pas à la prochaine 
élection présidentielle.

Par contre, élément encou-
rageant pour lui, Sarkozy aura 
pu constater qu’il est plébis-
cité par les sympathisants 
de droite et les militants de 
l’UMP, 76 % d’entre eux ayant 
déclaré souhaiter qu’il se pré-
sente à l’élection présidentielle 
de 2 017.

Un enthousiasme qui a de 
quoi étonner quand on pense 
au bilan de ce personnage : 
après avoir perdu les élec-
tions présidentielles, Sarko-
zy met aujourd’hui l ’UMP 
sur la paille en lui laissant 
une ardoise de 11 millions 
d’euros après le rejet de ses 
comptes de campagne. Et, à 
droite, i ls en redemandent 
encore ! Cela confirme que 
la droite française, fidèle à sa 
réputation, est décidément 
restée la droite la plus bête 
du monde !

Marc RÉMI

• Hausse des cigarettes

Bon pour la santé ?
Le gouvernement vient de 

faire appliquer une nouvelle 
hausse des taxes sur les ciga-
rettes, de 20 centimes par pa-
quet. Cette augmentation fait 
suite à celle de 40 centimes 
du mois d’octobre dernier. Il 
s’agit donc d’une hausse d’en-
viron 10 % en moins d’un an. 
Le gouvernement, comme 
ses prédécesseurs, prétexte 
que cela inciterait nombre de 
fumeurs à s’arrêter, et donc il 
s’agirait d’un impôt pour le 
bien de ceux qui le payent.

I l est possible que les 
hausses de prix aient un im-
pact sur la consommation de 
tabac, mais on peut tout de 

même remarquer que cette 
hausse va surtout affecter les 
catégories populaires, car ce 
sont elles qui consomment le 
plus de tabac. Ainsi, une fois 
de plus, ce sont les travail-
leurs qui paient l’essentiel des 
impôts.

Le tabac est indéniable-
ment une drogue qui fait des 
ravages considérables, mais 
la morale des gouvernements 
qui augmentent son prix 
pour notre santé est bien peu 
crédible. Que penserait-on 
d’un dealer d’héroïne qui uti-
liserait le même argument ?

Jean POLLUS

Il paraît que manger des 
fruits et des légumes chaque 
jour, c’est bon pour notre 
santé, mais c’est bien trop 

cher pour beaucoup.

E n  t ou t  c a s ,  on 
constate qu’il y a bien 

loin de la hausse 
réelle des prix, en 

salaires, des pensions 
ou la baisse de la rému-

nération du livret A.
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Leur société

•	Auxiliaires	de	vie	scolaire	(Haute‑Garonne)

Le recteur contraint de reculer
En Haute-Garonne, 
25 classes spécialisées 
ULIS (unités localisées 
d’inclusion scolaire) 
accueillent des jeunes 
en situation de handicap 
dans des collèges et lycées 
professionnels. En plus 
d’un enseignant, une AVS  
(auxiliaire de vie scolaire) 
est chargée d’accompagner 
ces adolescents dans 
leur scolarité.

Le rôle de ces AVS est essen-
tiel auprès de ces jeunes. Mal-
gré cela, la formation qui leur 
est donnée est quasi inexis-
tante. De plus, leurs contrats 
sont très précaires : renouve-
lables chaque année, avec un 
maximum de six ans.

Il y a deux ans, sous le pré-
cédent gouvernement, alors 
qu = elles exerçaient à temps 
plein, leur contrat était passé à 
80 %, ce qui réduisait d =autant 
le temps d =accompagnement 
des jeunesY  et leur salaire ! 
Mais, à la veille des vacances, 
elles ont appris qu =à la rentrée 

prochaine ce serait 50 % ! Et 
que leur salaire serait donc 
réduit à 50 % du smic.

Le mercredi 3 juillet, un 
rassemblement devant le rec-
torat de Toulouse a regroupé 
une centaine d’AVS, d’ensei-
gnants, de parents d’élèves. Le 
recteur n =avait jusque-là pas 
daigné recevoir les AVS, mais 
il avait tout de même pris le 
temps, le matin du rassemble-
ment, de convoquer la presse 
pour vanter les bienfaits de ses 
mesures.

Parmi son catalogue : « Il 
faut  harmoniser les dispositifs 
existants »… et bien sûr par le 
bas : 50 % pour tous ! « Il y 
aura  des contrats supplémen-
taires au mois de septembre »  
Mais ces nouveaux contrats 
(contrats uniques d’insertion) 
seront encore plus précaires car 
limités à deux ans. Bien sûr, 
ces mesures étaient enrobées 
d’arguments sur la nécessité de 
« favoriser l’inclusion scolaire et 
professionnelle en milieu ordi-
naire des jeunes en situation 
de handicap ». Bref, des mots 

creux pour justifier une attaque 
insupportable contre les AVS 
et les élèves scolarisés dans ces 
classes spécialisées.

Le lundi 8 juillet, un nou-
veau rassemblement au rectorat 
réunissait, malgré les vacances, 
une soixantaine de personnes 
bien décidées à ne pas en res-
ter là. C’était l’occasion de se 
donner rendez-vous à la fin des 
congés pour décider de futures 
actions, les syndicats étant 
appelés à déposer un préavis 
de grève pour la semaine de 
rentrée.

Deux jours plus tard, le rec-
teur cédait et accordait 30 % 
supplémentaires aux AVS, reve-
nant donc aux 80 %. Le raffut 
autour de cette mesure et la 
menace de perturber la ren-
trée l’avaient enfin contraint à 
reculer.

Mais, pour les AVS, l’exi-
gence reste le retour à 100 % 
et un emploi pérenne. Aussi 
l’assemblée de rentrée est main-
tenue pour faire le point etY 
fêter cette victoire !

Correspondant LO

•	Le	gouvernement	et	la	baisse	du	taux	du	livret	A

Au service des banquiers  
et contre la population
Le gouvernement réfléchit 
pour savoir jusqu’où il va 
matraquer les millions de 
tout petits épargnants 
qui possèdent un livret A. 
Le 1er août il va dire s’il 
baisse encore le taux de 
rémunération à 1,25 ou 
1 %, c’est-à-dire en dessous 
de l’inflation réelle.

Il y a en France 60 millions 
de livrets A, possédés dans leur 
immense majorité par les mi-
lieux populaires. La moyenne 
des dépôts est de 3 796 euros. 
Seuls 1,7 million de livrets at-
teignent le plafond. Bien sou-
vent à La Poste, dans la deu-
xième partie du mois, les livrets 
sont vidés pour boucler le mois 
tant que faire se peut.

Il faut tout le cynisme d’un 
gouvernement au service des 
nantis pour oser dire que la 

décision qu’il va prendre vise à 
encourager la « réorientation de 
l’épargne », ou encore « favori-
ser la consommation et l’activité 
économique ».

En réalité, ce qui se prépare 
vise simplement, encore une 
fois, à spolier les plus démunis 
pour offrir des cadeaux aux 
banquiers milliardaires, sur le 
dos des plus pauvres. Certes, 
cela ne fera pour l ’essentiel 
que quelques dizaines d’euros 
détournés de la poche des mé-
nages les plus modestes. Mais, 
comme ceux-ci se comptent 
en dizaines de millions, cela 
fera des milliards dans la poche 
des banquiers. Car aujourd’hui 
les banques peuvent ouvrir un 
livret A à leurs clients et béné-
ficient de 35 % des dépôts du 
livret A. Et cet argent elles le 
placent, elles, à des taux au-
trement plus rémunérateurs, 

ne serait-ce qu’en le prêtant à 
l’État. Quant à savoir quelle 
est la part qui, comme théo-
riquement ce devrait être, va 
aller abonder le logement so-
cial, bien malin qui pourrait 
le dire. De toute façon le gou-
vernement, quant à lui, n’a pas 
attendu cela pour réduire à la 
portion congrue ses dotations 
pour le logement social.

Mais il ne faut pas s’inquié-
ter. Si le gouvernement sait se 
montrer dur et impitoyable 
envers toutes les petites gens, 
s’il n’hésite pas à leur faire les 
poches du moindre centime, 
le 19 juillet Hollande va rece-
voir en grande pompe tous ces 
banquiers arnaqueurs pour les 
rassurer et leur donner tout ce 
qu’ils demandent, fût-ce aux 
dépens des caisses publiques.

P. S.

•	Attaques	sur	les	retraites	
en	préparation

Des sales coups 
qui n’ont rien 
d’inéluctable
De Hollande, lors de ses interventions, à 
Marisol Touraine, la ministre des Affaires 
sociales chargée du dossier, le gouvernement 
est à la manœuvre pour préparer l’opinion 
à l’attaque massive sur les retraites qu’il 
a mise en route pour la rentrée.

La comédie du « dia-
logue social », à laquelle se 
prêtent complaisamment 
tous les dirigeants syndi-
caux, est un des éléments 
de cette mise en condition. 
Le gouvernement fait sem-
blant de causer, d’écouter.... 
pendant qu’il annonce déjà 
que les salariés et les retrai-
tés vont payer au prix fort 
les mesures en gestation.

C e t t e  f o i s  e n c o r e , 
comme à chaque remise 
en cause subie depuis vingt 
ans, on nous serine qu’il 
s’agit de combattre les défi-
cits du système.

Mais outre que, si la 
Sécurité sociale dans son 
ensemble (retraite, mala-
die, allocations familiales) 
voit ses comptes dans le 
rouge, c’est d ’abord dû 
au chômage de masse, les 
travailleurs ne sont pas 
comptables d’un système 
mis en place au service des 
patrons. Quand les travail-
leurs réclamaient l’abaisse-
ment de l’âge de la retraite 
à 60 ans, ils ne l’ont pas fait 
en se posant le problème 
des comptes de la Sécurité 
sociale, ils demandaient 
justice au patronat pour 
avoir le droit de vivre, après 
une vie à s’user au travail.

Et le problème se pose 
dans les mêmes termes 
aujourd’hui. De moins en 
moins de travailleurs ont 
encore un emploi quand 
ils arrivent à 60 ans. De 
plus en nombreux sont 
sans emploi pendant des 
années, licenciés par des 
patrons âpres au gain qui 
font tout pour se débar-
rasser de travailleurs trop 
payés, selon eux, et déjà 
usés.

C o m m e  t o u j o u r s , 
derrière la mise en scène 

officielle, il s’agit de démo-
lir les quelques droits so-
ciaux dont bénéficient en-
core les travailleurs, pour 
diminuer ce que payent les 
patrons. Si on fait haro sur 
les retraités présents et à 
venir, c’est pour appliquer 
la feuille de route réclamée 
sans complexe par le pa-
tronat. Après les quelque 
30 milliards d’allégements 
de cotisations sociales dont 
les patrons bénéf icient 
chaque année, Gattaz, le 
nouveau président du Me-
def, réclame 100 milliards 
de plus de baisse de cotisa-
tions chaque année. Et c’est 
donc pour aller vers cet 
objectif que le gouverne-
ment socialiste se prépare à 
diminuer les ressources des 
retraités et à transformer 
en pauvres des millions de 
futurs retraités. Car qui 
pourra arriver à la retraite 
demain, avec les temps de 
travail et de cotisation qui 
seront exigés ?

Alors, quelle que soit la 
volonté réelle de combattre 
le gouvernement des confé-
dérations syndicales qui 
ont décidé d’appeler à une 
journée de mobilisation le 
10 septembre prochain, les 
travailleurs ont tout inté-
rêt à en profiter pour crier 
haut et fort le refus de ce 
qu’on leur prépare.

Car la seule chose qui 
est en jeu, la seule chose que 
patronat et gouvernants 
d’aujourd’hui et demain 
craignent, c’est la capacité 
de lutte et de mobilisation 
du monde du travail. Ses 
forces sont intactes, au-de-
là des manœuvres de toute 
sorte, et il a largement les 
moyens de mettre en échec 
tous les sales coups qui se 
préparent.

Paul SOREL

LO
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Dans le mondeDans le mondeIl y a 60 ans

•	Le	14	juillet	1953

Répression sanglante  
contre les Algériens à Paris
Le 14 juillet 1953, un 
imposant cortège de 
travailleurs maghrébins, 
algériens en majorité, se 
joignait à la traditionnelle 
manifestation parisienne 
organisée par le PCF 
et la CGT de la Bastille 
à la Nation. Les mots 
d’ordre des organisateurs, 
réclamant le droit 
d’apprendre un métier, 
des logements décents 
et du travail, laissèrent 
vite la place à ceux 
réclamant l’indépendance. 

Les militants du Mouve-
ment pour le triomphe des 
l iber tés démocrat iques, le 
MTLD, dont le dirigeant était 
Messali Hadj, le principal mou-
vement nationaliste alors très 
influent parmi les travailleurs 
algériens, brandirent des pan-
cartes sur lesquelles on pouvait 
lire « À bas le colonialisme ». Au 
moment de la dispersion, les 
policiers se déchaînèrent contre 
les manifestants maghrébins. 
Ils ne se contentèrent pas de 
frapper à coups de matraque. 
Des coups de feu furent tirés, 
laissant sur le pavé sept morts, 
six jeunes ouvriers algériens 
et un syndicaliste CGT, et de 
nombreux blessés.

Le président du Conseil, Jo-
seph Laniel, couvrit immédia-
tement la répression, soutenant 
les policiers assassins. Le soir 
même, le ministre de l’Inté-
rieur, Léon Martineau-Déplat, 
déclara que les Algériens avaient 
ouvert le feu les premiers, cher-
chant à accréditer la thèse de 

la légitime défense échafau-
dée par la préfecture de police. 
Le journal de droite L’Aurore, 
dans son numéro du 15 juil-
let 1953, titrait : « Ce 14 juillet 
a été, hélas ! ensanglanté par 
une émeute communiste » ajou-
tant dans un sous-titre : « Deux 
mille Nord-Africains attaquent 
sauvagement la police place de 
la Nation. » Le 17 juillet, un ar-
ticle du journal Le Figaro inti-
tulé de manière significative les 
« Nord-Africains dans la métro-
pole », exhortait à ne « plus lais-
ser se maintenir et se renforcer 

dans la capitale ainsi que dans 
les régions du Nord, de l’Est et 
de Marseille des masses d’indi-
vidus qui menacent périodique-
ment l’ordre public. On peut 
être généreux sans être dupe 
ou victime. » Le point de vue 
colonialiste haineux s’étalait 
ainsi à longueur de colonnes. 
Un an auparavant, la répression 
des manifestations organisées 
par le MTLD avait déjà fait plu-
sieurs morts en France.

En 1953, cela faisait déjà sept 
ans que l’impérialisme fran-
çais menait une sale guerre en 
Indochine pour préserver cette 
partie de son empire colonial. 
Mais alors que depuis la fin de 
la Seconde Guerre mondiale, 
l ’agitation grandissait dans 
tout l’empire colonial français 
pour réclamer l’indépendance, 
il n’était absolument pas ques-
tion pour l’impérialisme fran-
çais de céder.

Dans les jours qui suivirent 
la manifestation du 14 juillet, le 

Parti communiste français et la 
CGT condamnèrent la répres-
sion. Mais à aucun moment 
ils n’envisagèrent vraiment de 
riposter, et surtout ne reprirent 
aucunement la revendication 
pour laquelle six ouvriers algé-
riens étaient morts.

Droite et gauche unies 
contre l’indépendance

En fait, aucun des partis et 
syndicats qui organisaient la 
classe ouvrière, pas même le 
Parti communiste, ne soutenait 
les peuples colonisés dans leur 
aspiration à l’indépendance.

En 1936, alors qu’il était au 
pouvoir, le gouvernement du 
Front populaire n’avait avancé 
qu’un timide projet consis-
tant à donner le droit de vote 
à quelques nouveaux électeurs 
algériens, projet vite abandon-
né sous la pression des repré-
sentants politiques des colons. 
Un an plus tard, en 1937, le gou-
vernement socialiste s’attaquait 
directement au mouvement 
nationaliste algérien, arrêtant 
son dirigeant Messali Hadj et 
interdisant son parti l’Étoile 
nord-africaine. Tout cela fut 
ressenti comme une immense 
trahison par les peuples coloni-
sés. La politique du PCF n’était 
pas différente : il affirmait alors 
que réclamer l’indépendance 
était faire le jeu de Hitler.

À la  f in de la  Seconde 
Guerre mondiale, le Gouverne-
ment provisoire issu du Conseil 
national de la résistance, pré-
sidé par de Gaulle et compor-
tant des ministres socialistes 
et communistes, réprima dans 
le sang les manifestations du 
8 mai 1945 en Algérie. Des di-
zaines de milliers d’hommes, 
de femmes et d’enfants furent 
assassinés par l ’armée et les 
milices pieds-noires, pour les 
punir d’avoir réclamé l’indé-
pendance le jour de la « Libé-
ration ». Derrière le mythe de 
la Libération, il y eut en fait 
l’union sacrée de tous les partis, 
y compris le PCF, pour recons-
truire la puissance de l’impé-
rialisme français, en métro-
pole contre la classe ouvrière, 
et dans son empire contre les 
peuples asservis.

Même si, en 1953, le PCF se 
prétendait alors un opposant 
radical au gouvernement, le 
peuple algérien se retrouva seul 
dans son combat pour arracher 
son indépendance et seul face à 
la répression de l’impérialisme 
français qui ne fit que s’intensi-
fier par la suite.

Aline RETESSE

•	États-Unis

Acquittement de l’assassin d’un jeune Noir ! 
L’acquittement de George Zimmerman, un Blanc de 29 ans 
meurtrier d’un lycéen noir, Trayvon Martin, par un jury 
de Floride samedi soir, a entraîné des manifestations 
dans de nombreuses villes et des appels au calme des 
autorités, tant celles-ci craignent un embrasement de 
la communauté noire face à ce déni de justice. Barack 
Obama, qui avait déclaré à l’époque du meurtre que, 
s’il avait un fils, « il ressemblerait à Trayvon Martin », 
a appelé à « réfléchir calmement » puisque « nous 
sommes une nation de droit et le jury s’est prononcé ».

•	Bangladesh
Sécurité dans les usines 
de confection

De grandes 
déclarations... et après
Soixante-quinze entreprises 
du vêtement, pour la 
plupart européennes, ont 
signé un accord par lequel 
elles s’engagent à faire 
respecter les règles de 
sécurité dans les entreprises 
textiles du Bangladesh qui 
travaillent pour elles.

L’accord ne porte que sur un 
millier d’usines « officielles », 
et non sur la cascade de sous-
traitants, pratique généralisée 
au Bangladesh. Seules trois 
firmes américaines ont accepté 
de s’engager, les plus grandes, 
telles que Wallmart et Gap, affir-
mant qu’elles effectueront leurs 
propres contrôles sans se sentir 
liées par un quelconque accord.

Après avoir tenté de dégager 
leur implication dans les acci-
dents dramatiques de ces der-
niers mois, qui ont fait plus de 
1 200 victimes lors de l’incen-
die d’une usine à Tasreen et de 
l’effondrement du Rana Plaza 
dans la banlieue de Dacca, les 

grandes marques occidentales 
se sont senties obligées de redo-
rer leur image. L’accord prévoit 
qu’une équipe d’inspecteurs in-
dépendants devrait inspecter les 
usines de leurs fabricants locaux 
et, « si besoin est, des programmes 
de rénovations et de réparations 
seront mis en place ».

Si besoin est ? On estime que 
seules 10 % des usines de confec-
tion respecteraient des normes 
de sécurité, et le coût total des 
rénovations pourrait atteindre 
2,3 milliards d’euros. Reste à 
savoir qui va les f inancer. Ce 
ne sont pourtant pas les fonds 
qui manquent à ces grandes 
marques : alors qu’en cinq ans le 
coût de revient des vêtements a 
augmenté de 0,8 %, leurs marges 
bénéficiaires, elles, se sont ac-
crues de 67 %.

Quant aux inspections, il suf-
fit de rappeler que les usines de 
Tasreen et du Rana Plaza avaient 
passé des contrôles avec succès.

M.L.

•	Belgique	
NGK	Ceramics	Baudour

Les salaires,  
ça ne va pas !
À l’occasion du 
renouvellement de leur 
convention (l’équivalent 
belge bisannuel des 
négociations annuelles 
obligatoires en France), 
le mécontentement 
des 200 travailleurs 
de NGK Ceramics, une 
usine qui fabrique des 
pots catalytiques située 
dans la banlieue de 
Mons, s’est exprimé.

Fin juin-début juillet, ils ont 
fait une heure de grève par équipe 
en fin de poste, pendant deux 
semaines, avec comme revendi-
cation une prime de 800 euros 
net cette année et une autre du 
même montant l’an prochain. 
En réponse, la direction a retiré 
sur la paie deux heures… par 
heure de grève effectuée, ce qui 
est un vol manifeste et totale-
ment illégal.

Lors de la réunion de conci-
liation tenue mi-juillet, la direc-
tion a proposé de verser deux fois 

600 euros, plus 53 euros (pour les 
deux années). Elle a ajouté que, 
si les travailleurs acceptaient, elle 
consentirait à rendre les heures 
qu’elle a volées. Madame est trop 
bonne !

On en était là peu avant les 
congés. Mais lors des assemblées 
organisées par les syndicats pour 
rendre compte de la négociation, 
l’opinion générale était de ne pas 
céder au chantage patronal. Les 
ouvriers ont très majoritaire-
ment voté contre les propositions 
du patron. Ce dernier, qui a des 
commandes en souffrance, a sol-
licité un autre rendez-vous dès la 
fin août. Il n’en est pas question : 
« Il attendra septembre. » Les 
ouvriers ont décidé de refuser le 
travail en non-stop (cela consiste 
à ne pas arrêter la production en 
se relayant au travail pendant les 
pauses), ainsi que toute heure 
supplémentaire d’ici septembre, 
et de l’attaquer en justice pour la 
retenue illégale des heures pour-
tant travaillées.

Correspondant LO
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•	Grèce

Grève contre les licenciements 
dans la fonction publique
Mardi 16 juillet, à l’appel des confédérations syndicales 
du public (Adedy), du privé (GSEE) et de PAME, proche 
du Parti communiste grec (KKE), des milliers de 
manifestants ont protesté, en particulier à Athènes 
et à Thessalonique, contre le projet de loi présenté le 
lendemain au Parlement. Chaque versement d’une tranche 
du prêt accordé à la Grèce par la Troïka (Banque centrale 
européenne, Union européenne et FMI) exige en effet 
le vote et l’application de mesures qui, en l’occurrence, 
vont toucher essentiellement la fonction publique.

Le gouvernement de la Nou-
velle démocratie (droite) et du 
Pasok (socialiste) a prévu la sup-
pression de 4 000 emplois d’ici 
la fin de l’année et la mutation 
forcée de 12 500 fonctionnaires 
d’ici à la f in 2014. Certains 
services vont complètement 

disparaître, comme la police 
municipale, les gardiens d’école 
et des filières entières de lycées 
professionnels dont les élèves 
n’auront le choix que d’aban-
donner leur formation ou de se 
diriger vers des établissements 
privés et payants.

Les fonctionnaires, employés 
ou enseignants, seront mis en 
disponibi l ité et toucheront 
75 % de leur salaire pendant 
huit mois ; après une évaluation 
de leurs compétences, on leur 
proposera un autre poste ou… 
la porte. Quant aux policiers 
municipaux, une partie d’entre 
eux devraient être intégrés à la 
police nationale, qui doit être 
« renforcée pour lutter contre 
le commerce de contrefaçon et 
protéger les quartiers », selon le 
Premier ministre Samaras.

Ce procédé de mise en dis-
ponibilité ne trompe personne 
et chacun comprend qu’il s’agit 

de licenciements à retardement. 
Les maires de nombreuses com-
munes protestent contre ces 
mesures, d’autant plus que les 
municipalités ont déjà perdu 
5 000 postes sur l’ensemble du 
pays, en un an, du fait des dé-
parts en retraite.

Les services publics, déjà 
très éprouvés, qu’il s’agisse de la 
santé, de l’éducation ou de l’ad-
ministration, vont continuer à 
se dégrader. Le chômage, qui 
touche 27 % de la population, 
va encore s’accroître et le niveau 
de vie diminuer. D’après les sta-
tistiques officielles, les salaires 
du public et du privé ont baissé 

de 10 % entre janvier 2012 et 
mars 2013 mais, entre le travail 
à temps partiel et le travail au 
noir, bien des Grecs touchent 
beaucoup moins que le salaire 
minimum officiel de 580 euros.

Mais i l paraît que les f i-
nances grecques vont mieux 
et que, intérêts de la dette mis 
à part, le déficit budgétaire se 
réduit. Bref, en pressurant sa 
population, le gouvernement 
grec devient un « bon élève » 
du monde de la finance. Voilà 
qui ira sûrement droit au cœur 
des chômeurs et de toute la 
population !

Sylvie MARECHAL

A
FP

Manifestation à New-York.

Les Algéreins défilent en ordre, dans le 
cadre de la manifestation de la CGT

Le ministère de la Justice dit 
maintenant examiner la pos-
sibilité d’inculper Zimmer-
man pour violation des droits 
civiques, en clair pour racisme, 
tant le procès qui vient d’avoir 
lieu a de quoi scandaliser.

Le 26 février 2012, Zimmer-
man, qui s’était érigé en vigile 
volontaire du quartier et faisait 
des rondes en voiture pour chas-
ser les voleurs, repère un jeune 
Noir marchant dans la rue et il 
en fait immédiatement un sus-
pect. Le jeune de 17 ans rentrait 
chez lui après avoir acheté des 
friandises et un soda, mais il 
avait le tort d’être noir, de por-
ter un sweat avec une capuche. 
Zimmerman l’assimile immé-
diatement à un délinquant et 
prévient la police, qui lui dit de 
ne pas sortir de sa voiture. Mais, 
prétendant « qu’ils s’en sortent 
toujours », Zimmerman se met 
lui-même en chasse et sort de 
sa voiture avec une arme. Sous 
prétexte qu’il n’y a eu aucun 
témoin de l ’altercation entre 
Trayvon et Zimmerman, les ju-
rés ont accepté la version de ce 
dernier : il n’aurait tiré que pour 
se défendre. Trayvon, lui, n’était 
pas armé !

Dès le départ, les autorités 
ont accepté la version de Zim-
merman, au point qu’il a fallu 

des protestations dans tout le 
pays, fustigeant l’attitude ra-
ciste des autorités, pour que la 
police se décide à l’arrêter… six 
semaines après les faits. D’ail-
leurs, au procès, ses avocats ont 
eu le culot de s’indigner qu’on 
ait osé traduire Zimmerman 
devant un tribunal.

Toute la machine judiciaire 
était là pour soutenir Zim-
merman, alors que c’est lui qui 
s’était dirigé avec une arme vers 
un jeune désarmé ! Quant au 
jury, six femmes blanches, il 
ne comprenait aucune Noire. 
Le juge conseillait le jury en lui 
indiquant tous les motifs pos-
sibles d’acquittement.

Mais le gouverneur de Flo-
ride ose prétendre que « notre 
système judiciaire est indifférent à 
la couleur de la peau. »

Non seulement le système 
judiciaire est au contraire très 
sensible à la couleur de la peau 
mais toutes les institutions le 
sont aussi et c’est toute cette so-
ciété d’exploitation et d’oppres-
sion qui secrète en permanence 
le racisme.

Voici ce qu’écrivaient à ce 
sujet les camarades du groupe 
trotskyste The Spark au lende-
main de l’assassinat de Trayvon 
Martin :

« Un jeune Noir sur dix meurt 
avant ses 18 ans. Certains sont 
tués par des racistes, d’autres 
par des policiers et la plupart 
par d’autres jeunes Noirs, vivant 
tous dans des situations difficiles 
dues à la pauvreté et à des besoins 
essentiels non satisfaits. Il n’y a 
pas de travail pour eux : 70 % des 
jeunes Noirs sans diplôme secon-
daire se retrouvent au chômage ; 
pas d’accès à une éducation cor-
recte, puisque le pays dépense 
pour les enfants noirs pauvres des 
grandes agglomérations moins 
d’un tiers de ce qu’il dépense pour 
les enfants blancs des quartiers 
riches. Il y a plus de jeunes Noirs 
qui se retrouvent en prison que de 
jeunes Noirs qui vont à la faculté : 
il n’y a pas de travail pour ceux 
qui n’ont pas fait d’études et il y 
a très peu d’écoles qui offrent une 

réelle éducation à des jeunes Noirs 
pauvres. La plupart des jeunes 
Noirs dans les grandes cités sortent 
de l’école en étant pratiquement 
illettrés : du premier au dernier 
jour de leur scolarité, ils sont en-
tassés dans des classes où il est 
exclu que l’enseignant puisse ac-
corder une attention particulière 
aux élèves. Et cela aussi est une 
sorte d’assassinat, de mise à mort 
de générations entières de jeunes 
filles et garçons noirs.

Il y a assez de richesses dans 
cette société capitaliste pour que 
ces pr ivations systématiques 
soient surmontées en une généra-
tion et que le racisme qui se déve-
loppe sur la pauvreté disparaisse. 
Mais cela ne sera pas accompli par 
un système dont le but essentiel 
est de continuer à amasser des 
richesses entre les mains d’une 

classe bourgeoise minoritaire tout 
en appauvrissant de plus en plus 
la population.

Ce système ne peut certaine-
ment faire justice à Trayvon Mar-
tin et à sa famille, ni mettre fin à 
la chasse aux jeunes Noirs. Cela 
ne pourra être imposé que par la 
population laborieuse elle-même, 
en particulier la population noire 
et les jeunes Noirs qui se recon-
naissent aujourd’hui en Trayvon 
Martin. »

La justice vient de montrer 
une fois de plus qu’elle ne pro-
tège que la vie des Blancs. Les 
manifestants à l’extérieur du 
tribunal scandaient « Pas de jus-
tice ! Pas de paix ! ». C’est bien la 
peur que les Noirs se vengent de 
ces injustices et de ces humilia-
tions qui inquiète les autorités.

Dominique CHABLIS
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Dans les entreprises
•	Arc	International	Saint-Omer

Du chômage partiel, au cas où…
Lors de la réunion du comité d’établissement de mi-
juillet, la direction devrait annoncer une semaine de 
chômage par mois dans les services hors production 
pour fin 2013. Cela fait suite à une campagne de 
presse sur la situation prétendument préoccupante 
de l’entreprise et le « manque de visibilité » quant 
à l’avenir du marché. Autrement dit, il s’agit pour 
la famille Durand, seule actionnaire de l’entreprise, 
d’anticiper sur d’éventuelles difficultés à venir et, en 
passant, de réaliser quelques économies à bon compte.

Le fait que la production 
ne soit pas concernée signifie 
que les craintes pour l’avenir 
ne sont pas si manifestes que 
cela. Il y a du travail par-des-
sus la tête, à tel point que les 
intérimaires étaient plus de 
100 en mai et plus de 300 en 
juin.

Cela fait des années que la 
direction du groupe a décidé 
de « rationaliser », en clair de 
s’en prendre aux conditions de 
travail et d’emploi des travail-
leurs. Cela s’est traduit par des 
plans de réorganisations au 
prétexte de concentrer l’acti-
vité sur la seule production de 

vaisselle. La famille Durand a 
donc vendu des secteurs en-
tiers comme la chaudronne-
rie, l ’imprimerie, l ’entretien 
des espaces verts, le magasin 
d’usine. Il y a eu également 
des plans de suppressions de 
postes (le dernier s’est termi-
né en 2012). Au final l’effectif 
ouvrier chez AI est passé de 
5900 en 2009 à 3 500 en 2012.

La direction a déjà utilisé 
le chômage partiel début 2013, 
en grande partie indemnisé 
par l’État. Car la famille Du-
rand a beau être classée parmi 
les 200 plus grandes fortunes 
par le magazine Challenges, 
elle touche régulièrement des 

subventions publiques en tout 
genre : plan de revitalisation 
du bassin d’emploi, aide au 
développement durable, aide 
à la formation, mise à disposi-
tion de terrains, exonérations 
fiscales…

Le chômage partiel annon-
cé pour le dernier trimestre 
fait donc craindre de nouvelles 
menaces pour l’emploi. Mais 
il y a également le souvenir 
de la dernière période de chô-
mage partiel, au début 2013, 
dans les services hors produc-
tion, qui s’était traduit par 
une grande désorganisation 
du travail et, le comble, par 
des heures supplémentaires 

au lendemain des périodes de 
chômage !

Les prof its, quant à eux, 
semblent confortables même 
s’ils sont « top secret » et la 
fortune professionnelle des 
Durand est, comme en 2012, 
estimée à 250 millions d’euros. 
Alors, que la direction montre 
sa comptabilité, la vraie ! Sûr 
que les travailleurs trouveront 
comment faire face aux aléas 
du marché pour maintenir les 
emplois et les salaires : en pre-
nant sur les fortunes person-
nelles de la famille Durand. 
Pour cela il faudra se défendre 
collectivement.

Correspondant LO

•	Peugeot	Poissy	(Yvelines)
Flux-tendu : à quand le coup de frein ?
Suite à une panne et à 
un stock insuffisant de 
pièces, la production 
a été annulée mardi 
9 juillet à la dernière 
minute pour l’équipe 
d’après-midi. Certains 
travailleurs ont été 
prévenus à 11 h pour une 
prise d’équipe à 12 h 51, 
d’autres pas du tout et 
sont arrivés à l’usine pour 
apprendre qu’ils étaient 
renvoyés chez eux. 

Et c’est à ces travailleurs 
que la direction a décidé de 
faire récupérer le samedi 

20 juillet sa production per-
due. Cette provocation fait 
suite à toutes sortes d’an-
nonces contraires, chômage 
pour les uns ou samedis obli-
gatoires pour les autres : sur la 
ligne Peugeot 208, chômage 
pour les deux équipes de 
journée, cinq jours en juillet, 
quatre fin août accolés aux 
congés, cinq en septembre ; 
sur la ligne Citroën C3 et DS3, 
samedis travaillés les 6, 13 et 
20 juillet ; et les dimanches 
soirs pour l’équipe de nuit. 
Et tout cela avec une charge 
de travai l à plein régime 
quand l’usine tourne et où 

les suppressions de postes en 
CDI continuent, 700 ayant été 
programmées au total.

Pour le moment le patron 
profite de cette situation, mais 
ce n’est pas sans réaction. 
Ainsi fin juin, après une péti-
tion signée par plusieurs cen-
taines de travailleurs de nuit, 
la direction a accepté que des 
séances de travail imposées 
le dimanche soir soient au 
volontariat. Ce recul a été ap-
précié. On n’a pas à travailler 
quand et comme ça arrange 
PSA. Notre vie est à l’extérieur 
de l’usine sans le patron.

Correspondant LO

•	Aérogare	de	Roissy

Le règne de la précarité
Roissy est le plus grand 
aéroport du pays avec des 
avions qui s’envolent vers 
des destinations de rêve… 
et un personnel qui galère. 
Quelques exemples.

Le voyageur qui arrive avec 
sa mère âgée est accueilli par 
des employés qui proposent de 
la véhiculer en chaise roulante : 
Passerelle (une f i liale d’Air 
France) et Samsic (PHMR) 
assurent ce service. Très bien. 
Ce qui l’est moins, c’est qu’une 
partie du personnel est inté-
rimaire, convoqué du jour au 
lendemain, vivant dans la han-
tise de rater le coup de fil du 
soir qui procure le travail du 
lendemain.

Dans les halls, du personnel 
de nettoyage s’active. Il dépend 
de sociétés comme ONET. Du 
personnel précaire, lui aussi. 
Lorsque le Hall B du terminal 
2 a fermé pour travaux début 
avril, bien des contrats n’ont pas 
été renouvelés. Pourtant, des 
toilettes ou des halls à nettoyer, 
ce n’est pas ce qui manque dans 
les aérogares !

Aéroport de Paris (ADP) 
a développé des magasins qui 
lui rapportent beaucoup. Du 
personnel souvent précaire, là 
encore. Avec la fermeture du 
2B, des employés des boutiques 
Relay ont eux aussi perdu leur 
emploi. Des kiosques Relay, 
on en voit pourtant partout 
en France, mais leur patron 
étant un gérant « indépen-
dant » n’ayant que deux maga-
sins, il disait ne pas pouvoir les 
reprendre.

Roissy c’est aussi le règne 
du temps partiel imposé. Le 
groupe 3S (une société de ser-
vices) impose des contrats de 
90 heures par mois. Dans les 
entreprises de sûreté, ICTS 
offre des contrats de 86 ou 
120 heures par mois, la Brinks, 
28 heures la semaine, etc. Mais 
comment v iv re avec moi-
tié ou deux tiers d’une paye 
quand on a déjà du mal avec 
une paye entière ? Et de plus en 
plus, les patrons introduisent 
dans les plannings des cou-
pures non payées d’une, deux 
ou trois heures. Ils voudraient 

ne faire travailler les salariés 
que le temps du vol : Sodaic ou 
Securifort les emploient 4 ou 
5 heures, pour une présence de 
9 à 10 heures sur l’aéroport.

Même en CDI, les emplois 
sont précaires. Aéropass (qui 

fait partie du groupe Trans-
dev) veut supprimer 49 em-
plois parmi les chauffeurs des 
cars qui amènent les passagers 
aux avions. Dès qu’Air France 
a annoncé son plan d ’éco-
nomies, aussitôt Transdev l’a 

répercuté et annoncé des sup-
pressions d’emplois.

Roissy… les av ions dé-
collent, les profits aussi, les 
conditions de travail et de paye 
font du rase-mottes.

Correspondant LO

Les entreprises se font 
attribuer des « marchés », 
qui sont renouvelés ou pas, 
à intervalles réguliers. En 
ce cas, la réglementation 
prévoit que le personnel 
soit repris… sauf quand les 
patrons ne le reprennent pas. 
Un des derniers exemples est 
celui du centre de rétention 
du Mesnil-Amelot, à côté 
de Roissy : à la suite d’un 
cha ngement de ma rché, 
les sa lariés de DEFI, qui 

font la cuisine, ont été mis 
dehors.  Leur repreneur, 
ONET, relevant d’une autre 
convention, ne s’est pas senti 
obligé de les reprendre. Le 
préfet de Seine-et-Marne 
a déclaré qu’i l n’y « avait 
aucun souci sur le centre ». 
Oui,  la nourr iture a été 
servie aux détenus… mais 
24 employés sont à la rue, 
après ne l’avoir appris que 
huit jours auparavant !

Des trous dans 
les reprises

LO

À l’intérieur de l’aérogare.
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Dans les entreprises
•	Renault	–	Flins
Accord de compétitivité

On n’est toujours pas d’accord
Depuis le 1er juillet 
l’accord de compétitivité 
imposé par la direction du 
groupe Renault, malgré 
l’opposition de nombreux 
travailleurs qui ont 
débrayé en début d’année 
sur différents sites, est 
entré en application.

Cet accord prévoit une aug-
mentation de 6,5 % du temps 
de travai l, une refonte des 
comptes épargne-temps, un gel 

des salaires en 2013 et un quasi-
blocage en 2014 et 2015, et d’ici 
fin 2016 une baisse de plus de 
15 % des effectifs. 8 200 emplois 
doivent en effet être supprimés. 
Les patrons avaient promis, en 
contrepartie, d’augmenter les 
volumes de production et de 
maintenir les sites implantés en 
France.

Les premiers concernés, 
les travailleurs, sont bien sûr 
les derniers informés. Si les 

nouveaux horaires de travail 
ont été affichés partout, c’est le 
silence radio sur la façon dont 
les compteurs-temps, qui per-
mettaient aux salariés de capi-
taliser des heures travaillées au-
delà de l’horaire légal et de les 
utiliser en congés, seront désor-
mais provisionnés. La direction 
se garde bien de préciser que, 
sur les 24 jours annuels de capi-
talisation qui existaient aupara-
vant, 18 sont supprimés, ce qui 
équivaut à un vol d’autant de 
congés. Elle n’insiste pas plus 
sur les huit samedis obligatoires 
par an qu’elle veut imposer aux 
travailleurs.

Sur les effectifs, en revanche, 
en constante diminution, il n =y 
a pas besoin de faire une in-
formation : dans tous les sec-
teurs de l’usine, les travailleurs 
en souffrent. Depuis le début 
de l ’année, 150 travailleurs 
ont quitté l ’usine, sans être 
remplacés. Il devient impos-
sible de prendre des congés, 

et parfois même de se faire 
remplacer pour des urgences. 
Les cadences et les conditions 
de travail sont telles que les 
maladies professionnelles et les 
accidents du travail augmen-
tent. Beaucoup doivent s’arrê-
ter, ce que la direction qualifie 
d’absentéisme. Mais qui est 
responsable de ces maladies, 

du fait que 666 travailleurs 
aient eu des inaptitudes au 
poste en une année, si ce n’est 
la direction ?

Dans plusieurs secteurs, 
des travailleurs ont réagi face 
à la situation créée par le sous-
ef fectif. Ce n’est peut-être 
qu’un début.

Correspondant LO

•	Française	de	Mécanique		
Douvrin	(Pas-de-Calais)

Les salariés face aux menaces 
du plan de « performances » 
de la direction 
Le 18 juin dernier, dans 
plusieurs amphithéâtres 
de centaines de salariés, 
la direction a commencé 
ouvertement son chantage 
à l’emploi pour faire 
passer son « plan de 
performances ». Elle a 
annoncé, bien sûr, que 
l’entreprise était en 
difficulté et qu’il faudrait 
devenir compétitifs 
si on voulait obtenir 
la construction d’un 
nouveau moteur en 2016. 
Depuis, huit réunions de 
négociations syndicats-
direction se sont tenues, 
relayées par autant de 
réunions d’information 
par la hiérarchie dans les 
ateliers et les bureaux.

Assez rapidement, les dis-
cussions se sont multipliées 
dans toute l’usine, en parti-
culier quand des militants de 
la CGT ont organisé des pas-
sages dans les réfectoires pour 
informer et surtout discuter 
de la nécessité de se défendre 
collectivement.

Devant l ’ampleur de l ’at-
taque – blocage des salaires 
jusqu’en 2015, overtime (heures 

sup obligatoires proposées au 
dernier moment), f lexibilité 
renforcée, mobilité obligatoire 
entre toutes les catégories de 
salariés, perte de temps de 
casse-croûte, jours de repos en 
moins – des salariés ont com-
mencé à parler de ne pas se 
laisser faire. Certains d’entre 
eux ont affiché et fait circu-
ler un tract, sans sigle syndi-
cal, appelant à la mobilisation : 
deux heures de débrayage pour 
toutes les équipes, le vendre-
di 12 juillet, jour de nouvelles 
négociations.

La CGT a soutenu cette ini-
tiative et c’est environ 500 sala-
riés en tout qui ont répondu 
à cet appel. À deux reprises, 
matin et après-midi, plusieurs 
centaines ont défilé dans les 
ateliers aux cris de « La régres-
sion sociale on n’en veut pas », 
« L’overtime c’est l’overdose », 
« Le gel des salaires on n’en veut 
pas ».

À la surprise de bien des 
salariés, les défilés ont été suivis 
en permanence par plusieurs 
dizaines de cadres se télépho-
nant les uns aux autres et re-
layant leurs commentaires à 
la direction. Des cadres bien 
payés pour la plupart et qui 

provoquaient des remarques 
moqueuses dans le défilé.

L e s  a u t r e s  s y n d i c a t s 
n’avaient pas appelé, et certains 
d’entre eux, comme la CGC, 
la CFTC et la CFDT, avaient 
même désavoué cet appel, 
considérant que les salariés ne 
devaient pas s’exprimer avant 
que les négociations soient plus 
avancées. C’est aussi ce que re-
prenait la hiérarchie.

L e  nombre  de  s a la r ié s 
convaincus qu’une telle mo-
bilisation est nécessaire au-
jourd’hui, pour faire pression 
sur la direction, a montré à tous 
que la mobilisation collective 
pour la défense de nos intérêts 
était à nouveau possible, dans 
une usine où cela ne s’était pas 
vu depuis longtemps.

De nombreux travailleurs 
ont donc dit non à ce chantage 
grossier à l’emploi, alors que ce 
plan de compétitivité à la Fran-
çaise de Mécanique est tout 
simplement un plan de bataille 
que PSA prépare et voudrait 
imposer à tous les salariés du 
groupe. En tout cas, un très 
bon début pour empêcher la 
direction d’appliquer son plan 
de régression sociale.

Correspondant LO

•	PSA	Peugeot	Mulhouse
Des créations d’emplois 
en trompe-l’œil
Fin juin, les médias se 
sont fait l’écho de la 
soi-disant création de 
300 emplois à l’usine 
PSA de Mulhouse, 
liée à l’augmentation 
de la production du 
modèle Peugeot 2008 
prévue en septembre.

En réalité, il ne s’agit que 
d’une opération de commu-
nication orchestrée par la di-
rection. Sur ces 300 emplois 
*créés +, une bonne part sont 
des mutations d’ouvriers qui 
viennent de l’autre ligne de 
montage de l ’usine, où la 
production de la Citroën C4 
est en baisse. Pour le reste, 
il s’agit comme d’habitude 
d’emplois précaires avec des 
dizaines d’intérimaires qui 
arrivent en ce moment, sans 
autre espoir que de travailler 
quelques mois à la chaîne. 
Ainsi en 2012, à l ’usine 
de Mulhouse, un mil lier 
d’intérimaires avaient été 
renvoyés : bien plus donc 
que ce que la direction an-
nonce comme recrutements 
aujourd’hui.

Au-delà de cette esbroufe 
su r  de  pré tendues  em-
bauches, il y a par contre 
une offensive bien réelle de 
la part de PSA en matière 
de f lexibilité. Profitant du 
lancement de la 2008, elle 
impose depuis trois mois des 
heures supplémentaires en 
fin d’équipe d =après-midi, 
et des samedis travaillés en 

équipe du matin qui de-
vraient continuer jusqu’à la 
fin de l’année.

Cette augmentation du 
temps de travail dans un 
secteur de l’usine s’accom-
pagne d’un chantage à l’em-
ploi : pour répondre aux 
« demandes du commerce qui 
attend des modèles 2008 », 
comme le dit la direction, il 
n’y aurait pas d’autre choix 
que d’accepter ces sacrifices 
B des semaines de 47 heures 
à l’usine et des cadences tou-
jours plus difficiles à tenir.

Mais ce chantage a du 
plomb dans l’aile, alors que 
PSA supprime des emplois 
partout B en fermant l’usine 
d’Aulnay et en licenciant à 
Rennes notamment, et en 
baissant les effectifs à Mul-
house aussi. Car ce n’est pas 
le succès des ventes d’une 
voiture qui peut nous pro-
téger, à Mulhouse comme 
dans les autres usines de 
PSA, des attaques du patron 
en matière de compétitivité 
B c =est-à-dire de sa volonté 
de nous faire travailler plus, 
gagner moins, en étant tou-
jours moins nombreux.

Pour protéger nos em-
plois, nos salaires, et pour 
imposer que le travail soit 
réparti entre toutes les usines 
et tous les bras disponibles, 
seul pourra compter le rap-
port de force à travers la mo-
bilisation des travailleurs.

Correspondant LO

« Au lieu de travailler 
comme trois, travaillez à 
trois », conseille Renault.

Voi l à  q u i  d o i t  a l l e r 
droit au cœur des salariés 
des usines et des centres 
techniques, contraints à des 
cadences folles.

L a s ,  i l  ne  s ’a g i t  pa s 

d’annoncer des embauches, 
mais seulement d’une pub 
a s s a i s on n é e  d ’ hu m ou r 
patronal, qui vante un nouvel 
utilitaire disposant de trois 
places à l’avant.

Dans la vraie vie, Renault 
p o u r s u i t  s o n  p l a n  d e 
suppression de 8 200 emplois.

V.L.

Bête ou méchant ?
D

R
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Dans les entreprises
Calais, une ville ruinée par les capitalistes
Calais a affiché récemment 
un chiffre record : un taux 
de chômage de 18 %. 
Même avant la crise de 
2008, les suppressions 
massives d’emplois dans 
l’industrie de la dentelle 
ont commencé à ruiner 
cette ville ouvrière. Les 
patrons dentelliers n’ont 
pas perdu leurs capitaux, 
ils ont seulement décidé 
de les retirer pour aller les 
investir dans des secteurs 
estimés plus rentables, 
ou pour développer leur 
activité en Asie du Sud-
Est en y surexploitant une 
main-d’œuvre meilleur 
marché, et ils ont continué 
à accumuler des fortunes.

Dans les entreprises de den-
telle qui restent, les directions, 
suivies par les politiciens et 
bien des responsables syndi-
caux, masquent cette réalité 
économique derrière des dis-
cours nationalistes défendant 
la tradition calaisienne et accu-
sant la concurrence asiatique.

L’usine Desseilles, après le 
dépôt de bilan de 2011, a été 
reprise par trois de ses anciens 
cadres. Mais elle est actuel-
lement menacée de fai l l ite 
mettant en jeu le sort de ses 
83 salariés. C’est aux anciens 
propriétaires qu’il faudrait de-
mander des comptes, car l’en-
treprise est passée successive-
ment entre les mains de grands 
groupes, l’américain Sara Lee, 
puis le néerlandais Fenway, 
avant de devenir propriété du 
letton Lauma : tous, pendant 
des années, ont engrangé des 
profits sur le dos des ouvriers 
calaisiens.

Quant à l’usine Noyon, qui 
a échappé à la liquidation ju-
diciaire en 2010, son PDG se 
vante d’avoir redressé la situa-
tion… suite aux licenciements. 
Il se pose en chef de file d’une 
société familiale qui se bat avec 
les ouvriers « pour garder les 
emplois », mais reste silencieux 
sur les bénéf ices du groupe 
Noyon Lanka. En partenariat 
avec le holding MAS, il profite 
de la pauvreté du Sri Lanka en 
imposant aux travailleurs des 
semaines de 60 heures pour un 
salaire de quelques dizaines 
d’euros mensuels !

Tous les secteurs sont 
touchés

L’anxiété face au chômage 
s’est aggravée et dans tous les 
secteurs, métallurgie, chimie, 
port et transport, les menaces 
sur l ’emploi continuent à se 
multiplier. Les ouvriers ont de 

quoi être méfiants.

C’est le cas chez Schaeffler, 
qui fabrique des chaînes de 
transmission automobile : après 
des vagues de licenciements, 
la direction a réembauché des 
intérimaires, puis elle a brandi 
la menace de la délocalisation. 
Maintenant, elle affirme que 
tout va bien, mais pas grand 
monde ne croit que c’est une 
garantie.

L’entreprise Alcatel, qui 
a aussi licencié massivement 
dans le passé, invoque la néces-
sité d’être plus compétitive face 
aux concurrents et prévoit un 
plan de réorganisation : cela 
apparaît comme le prélude à un 
plan de suppression d’emplois.

D’autres entreprises encore 
sont en redressement judi-
ciaire, comme Calaire Chimie 
qui emploie 197 salariés. Pour 
la Société de manutention du 
port, cela se termine par une 
liquidation et 35 suppressions 
d’emplois de dockers.

Des groupes capitalistes 
riches à milliards

Les dirigeants des entre-
prises justifient leurs mauvais 
coups par la concurrence inter-
nationale. Mais, pas plus que 
dans la dentelle, ce ne sont pas 
de petits patrons acculés à la 
faillite. Ils dirigent des filiales 
de groupes capitalistes inter-
nationaux riches à milliards. 
Schaeff ler est la propriété de 
Maria-Élisabeth Schaeff ler, à 
la tête d’un groupe mondial 
exploitant 74 000 salariés dans 
51 pays sur 186 sites, dont la 
dernière offensive financière 
a consisté à avaler le groupe 
Continental. Alcatel appartient 
au groupe franco-américain 
Alcatel-Lucent, un géant des té-
lécommunications qui a réalisé 
plus d’un milliard de profits en 
2011. La Société de manuten-
tion du port de Calais est une 
agence calaisienne de Léon-
Vincent, lui-même filiale du 
belge Sea Invest spécialisé dans 
la manutention portuaire, qui 
en France engendre quelques 
660 millions d’euros de chiffre 
d’affaires. Et même l’entreprise 
La Calaisienne, qui fabrique 
des uniformes pour diverses 
armées du monde, est une fi-
liale du groupe Marck, présent 
sur sept sites en France et dans 
le monde.

Quand ces dirigeants sup-
priment des emplois, ce n’est 
pas qu’ils sont en difficultés, 
c’est qu’ils choisissent de faire 
encore plus de profits en réo-
rientant leurs investissements.

L e  c o n s o r t i u m  IC IG , 

propriétaire actuel de Calaire, 
est une holding internationale 
avec 17 usines dans le monde, 
un chiffre d’affaires de 700 mil-
lions d’euros.

Arrosés par l’argent public

Ces géants industriels sont 
responsables du sinistre des 
emplois dans le Calaisis. Mais 
ce n’est pas leur seule nuisance : 
ils vampirisent aussi les budgets 
publics en exerçant un chan-
tage permanent. Ils prétendent 
avoir besoin de subventions 

pour maintenir ou dévelop-
per leurs activités… et ils les 
obtiennent ! Schaeffler a touché 
près d’un million d’euros rien 
que pour déménager l ’usine 
du centre-ville vers la périphé-
rie. Le centre d’appel Armatis, 
une multinationale, vient de 
se voir octroyer 700 000 euros 
pour agrandir son site calai-
sien. C’est autant d’argent qui 
n’est pas affecté aux services 
publics et autant d’impôts sup-
plémentaires qui retombent sur 
les classes populaires.

Face à ces rapaces, la solu-
tion pour les travailleurs ne 
peut venir de tous les politi-
ciens qui prétendent aider 
les capitalistes à trouver des 
« solutions industrielles ». La 
seule voie, c’est que le monde 
du travail entre en lutte de 
manière déterminée avec ses 
propres armes, celle des grèves 
et des manifestations, pour 
l’emploi et les salaires, en pre-
nant sur les profits patronaux. 

Correspondant LO

•	Mont	Saint-Michel

Grève pour le maintien  
des navettes

M a rd i  16  ju i l l e t ,  l e s 
quelque cinquante salariés du 
Mont Saint-Michel ont mis 
fin à leur grève, commencée 
le 3 juin, ayant obtenu le réta-
blissement des navettes réser-
vées au personnel. Les tou-
ristes ne pourront donc plus 
visiter gratuitement l’abbaye, 
comme pendant la grève.

Auparavant, des navettes 
spéciales étaient réservées aux 
salariés, aux commerçants et 
aux habitants du Mont, pour 
les conduire du parking au 
pied du Mont Saint-Michel. 
Avec les travaux de désensa-
blement du Mont, la gestion 
du nouveau parking à l’inté-
rieur des terres et du service 
de navettes a été confiée à 
Transdev, une filiale de Veolia. 
Celle-ci a commencé par aug-
menter d’un tiers le prix du 
parking et par réduire consi-
dérablement le nombre de 
ces navettes. Les salariés ont 

alors été obligés d’emprunter 
celles des touristes, subissant 
retards et entassements, d’au-
tant plus qu’ils sont environ 
400 à venir travailler en sai-
son touristique. Et, pour les 
prendre, ils devaient rejoindre 
à pied le départ des navettes 
situé à 600 mètres du parking 
(où, comme par hasard, se 
trouvent trois restaurants ap-
partenant au maire !), ce qui 
leur rallongeait le trajet d’une 

vingtaine de minutes.
Les travaux de désensable-

ment du Mont Saint-Michel 
étaient certainement néces-
saires mais, comme pour 
nombre de marchés publics, il 
semblerait qu’il y ait eu aussi, 
derrière, une histoire de gros 
sous à se partager. Les em-
ployés du site refusent à juste 
titre de faire les frais de ces 
magouilles financières.

M.L.
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Le président du conseil régional face aux manifestants.
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Dans les entreprises
•	Lure	(Haute‑Saône)

Mobilisation réussie  
pour le maintien du Smur

•	Urgences	
de	l’Hôtel‑
Dieu	de	
Paris

Non à la 
fermeture
Depuis plusieurs 
années la direction 
de l’Assistance 
publique - Hôpitaux 
de Paris (APHP) 
démantèle l’Hôtel-
Dieu, hôpital situé au 
cœur de la capitale 
sur l’île de la Cité.

L’object i f af f iché est , 
comme d’habitude, de réa-
liser des économies, mais 
elle compte également faire 
une belle opération immo-
bilière en vendant son siège, 
transféré dans les locaux de 
l’Hôtel-Dieu. La qualité des 
soins, souvent invoquée, est 
clairement la grande oubliée 
de toutes ces manœuvres. 
De nombreux lits d’hospi-
talisation ont été supprimés 
lors du transfert des services 
de soins vers d’autres hôpi-
taux, ainsi bien sûr qu’un 
grand nombre d’emplois.

C’est maintenant le tour 
du service des Urgences, 
dont la fermeture était pré-
vue pour novembre 2013. Vu 
la situation de débordement 
chronique des Urgences pa-
risiennes, cette fermeture 
paraît dangereuse pour les 
patients et de très nombreux 
professionnels de santé s’y 
opposent. Lundi 8 juillet le 
Dr Kierzec, connu pour ses 
prises de position fermes 
à ce sujet, a annoncé qu’il 
venait d’être démis de ses 
responsabilités au Smur de 
l’Hôtel-Dieu. Ainsi la direc-
tion de l’APHP tente de pas-
ser en force avec ceux qui lui 
résistent.

Deux jours plus tard, la 
ministre de la Santé, Mari-
sol Touraine, a annoncé le 
report de la fermeture des 
Urgences en invoquant « la 
dégradation du climat so-
cial » à l’Hôtel-Dieu, mais 
aussi qu’el le ne « voulait 
prendre aucun risque sur la 
prise en charge des Urgences 
à Paris au début de l’hiver 
prochain ».

Les r isques, cela fa it 
longtemps que les respon-
sables politiques et adminis-
tratifs jouent avec. Ce report 
est une petite victoire pour 
tous ceux qui s’opposent au 
désossage de l’Hôtel-Dieu, 
mais c’est l ’annulation de 
tout le projet qui est néces-
saire car il n’a aucune justi-
fication, du point de vue des 
malades comme de celui du 
personnel.

Jean POLLUS

•	Hôpital	de	Morlaix

Le mouvement  
contre les restrictions se poursuit
Au centre hospitalier des 
Pays de Morlaix (CHPM), 
c’est un véritable plan 
d’attaque qui s’annonce 
pour les trois années à 
venir : non-remplacement 
des départs en retraite, 
augmentation de la 
polyvalence, remise à 
plat des astreintes et 
externalisation dans les 
services techniques ; 
restructurations forcées 
avec suppressions de 
postes et fermetures de lits 
dans les services de soins.

Et, qui plus est, la direction 
s’apprête à dénoncer l’accord 
de réduction du temps de tra-
vail de 2002, afin de réduire le 
nombre de RTT. Alors, depuis 
le 20 juin, le personnel se mobi-
lise. Ce jour-là, une AG excep-
tionnelle a regroupé 150 agents 
et un préavis de grève illimitée 
à partir du 27 juin a été déposé 
par les syndicats CGT et Sud.

Le 27 juin, 130 agents se 
sont retrouvés dans le hall de 
l’hôpital général et se sont invi-
tés à la réunion du comité tech-
nique d’établissement (CTE) 
pour y interpeller la direction. 
Elle s’est contentée de reporter 
le CTE au lundi 1er juillet. Les 
manifestants, eux, sont restés 
discuter de la suite à donner à 
leur mouvement, avec l’objec-
tif d’inviter le maximum de 
collègues à les rejoindre. Tous 
se considéraient désormais en 
grève. Des syndiqués CFDT, 
partie prenante du mouvement, 
l’ont d’ailleurs fort bien expli-
qué à leur dirigeant qui déni-
grait l’action engagée, très déçu 
de n’avoir pu siéger à huis clos 
au CTE.

Le même soir, une cin-
quantaine d’hospitaliers se 
sont rendus à une réunion où 
Claude Bartolone, président 
de l’Assemblée nationale, avait 
convié la presse et les militants 
PS de Morlaix. Faisant contre 

mauvaise fortune bon cœur, 
Bartolone a chargé l’un de ses 
acolytes de recueillir les do-
léances des manifestants.

Le lendemain, 150 agents 
se sont rendus à la réunion 
du conseil de surveillance de 
l ’hôpital. La maire UMP de 
Morlaix, présidente du conseil 
de survei l lance, a expliqué 
qu’il n’y avait pas de raison que 
l’hôpital ne prenne pas sa part 
des sacrif ices, vu qu’ailleurs 
c’était parfois bien pire. Les élus 
ont quitté la salle sous prétexte 
qu’ils ne pouvaient siéger sous 
la pression.

La direction, de son côté, 
ne se prive pas d’exercer des 
pressions. Alors que, dans les 
services, nombreux sont ceux 
qui tiennent à se déclarer en 
grève, ses cadres traînent à les 
enregistrer selon la procédure 
en vigueur en milieu hospita-
lier, qui permet d’assigner tel 
ou tel gréviste pour garantir le 

service minimum. Il faut dire 
qu’avec le manque chronique 
de remplaçants, grève ou non, 
bien des services sont réduits au 
service minimum à longueur 
de temps.

Il y a encore eu cent per-
sonnes à s’inviter au nouveau 
CTE du 1er juillet et presque 
autant à s’adresser aux cadres 
réunis par la direction le 4 juil-
let. Ce jour-là, lors de l’AG qui a 
suivi, il a été décidé de s’adres-
ser à la population en diffusant 
un tract signé par les trois syn-
dicats de l’hôpital sur le marché 
de Morlaix du samedi 13 juillet.

La direction, confrontée à 
cette grogne persistante, a re-
porté à plus tard le conseil de 
surveillance. Elle multiplie les 
rencontres avec les syndicats, 
où elle campe sur ses positions 
tout en espérant réussir à les 
embobiner. Alors, la mobilisa-
tion continue.

Correspondant LO

Samedi 6 juillet, il y a eu 
environ 600 manifestants 
dans les rues de Lure 
(8 000 habitants) pour 
exiger le maintien 
du Smur, le service 
mobile d =urgence et de 
réanimation, et de tous les 
autres Smur menacés de 
la région Franche-Comté.

En effet, depuis le début 
de l’année, à la direction de 
l ’Agence régionale de santé 
(ARS), il est question d’un plan 
de réorganisation des services 
de secours d’urgence, dans une 
région où près de 20 % de la 
population n =y a pas accès en 
moins de 30 minutes. Ce délai 
maximum a été une promesse 
du gouvernement et de Hol-
lande au début de l’année.

Avec des crédits qui restent 
gelés, l’ARS a envisagé de sup-
primer le Smur de Lure, ain-
si que celui de Champagnole 
(Jura), pour soi-disant utili-
ser les économies réalisées à la 
mise en place d’un deuxième 
hélicoptère sur la région, qui 
transporterait plus rapide-
ment les blessés les plus graves 
vers le CHU de Besançon ou 
Lyon. Ce moyen de transport 
manque cruellement, mais il 
doit  compléter les Smur dit 
* terrestres » ; il ne peut bien sûr 
pas les remplacer.

Dès que le comité de vigi-
lance relié à la coordination 
nationale des comités de dé-
fense des hôpitaux et materni-
tés de proximité a eu vent de 
ce projet, tout le monde a été 
alerté : personnel, médecins, 
pompiers, élus locaux, organi-
sations syndicales et politiques, 
associations, etc. La riposte 
s =est organisée. Des dizaines 
de maires ont relayé la protes-
tation dans leurs petites com-
munes de cette zone rurale, très 
accidentée, au pied des Vosges, 
qui devient un désert médical, 
et dont Lure, la ville-centre, 
voit disparaître bon nombre de 
services publics. À commen-
cer par l’hôpital qui a vu fer-
mer, depuis 25 ans, sous tous 
les gouvernements successifs, la 
maternité, la chirurgie, la plu-
part des services de médecine.

Depuis dix ans maintenant, 
les Urgences ont été réduites 
en moyens et en horaires ; elles 
sont fermées la nuit de 20 h à 
8 h. La veille de la manifesta-
tion, les parlementaires socia-
listes recevaient de Marisol 
Touraine, la ministre de la San-
té, l’assurance que le Smur de 
Lure serait maintenu, tout en 
approuvant les *pistes + recher-
chées par l’ARS pour réorga-
niser les Urgences de la région 
sans les moyens nécessaires.

Cette nouvelle a été consi-
dérée comme un premier suc-
cès, obtenu d’abord grâce à la 
mobilisation de la population. 
Mais, comme cela a été dit par 
le porte-parole du comité de 
vigilance, il faudra rester très 
attentif pour que ce maintien 
ne se fasse pas au détriment 
d’autres lignes de la région. Il 
a rappelé aussi comment les 
services de l’hôpital avaient été 

fermés les uns après les autres, 
alors que les ministres juraient 
le contraire, la main sur le 
cœur. La plupart de ceux qui 
sont venus manifester s =en sou-
venaient. Ils ont aussi exprimé 
leur ressentiment à l’égard d’un 
gouvernement qui continue, 
comme sous Sarkozy, de ré-
duire les services publics dont 
la population a besoin.

Correspondant LO
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•	Catastrophe	de	Brétigny-sur-Orge

SNCF, RFF et gouvernements 
responsables et coupables
Il est évident que le 
dramatique accident de 
Brétigny-sur-Orge est la 
conséquence du manque de 
surveillance et d’entretien 
des infrastructures, comme 
le dénoncent régulièrement 
les travailleurs et les 
syndicats de la SNCF.

À l’heure actuelle, les agents 
du service des infrastructures 
(Infra SNCF) doivent effectuer 
l’inspection des voies en restant 
sur la piste le long de la voie. 
Cette procédure est motivée 
par le fait qu’un visiteur de voie 
doit être protégé par un autre 
cheminot, qui surveille l’arrivée 
de train pendant que le visi-
teur examine les appareillages. 
Mais, par souci d’économies, 
ces agents annonceurs sont de 
moins en moins nombreux. 
D’ailleurs, les effectifs des bri-
gades Infra ont été divisés par 
deux en quelques années. Et 
dans le cas de Brétigny, entre 
la piste et la voie 1, se trouve la 
voie 1bis, ce qui ne permet pas 
de voir précisément tous les 
appareillages constituant les ai-
guillages. Et puis, lorsqu’on si-
gnale qu’il manque des boulons 
sur les éclisses ou d’autres pro-
blèmes de même importance, 
il n’est pas rare de s’entendre 

dire par les cadres que cela peut 
attendre. Aujourd’hui, on ne 
peut que constater le retard 
énorme pris par la remise en 
état des voies et des aiguillages.

La direction SNCF prétend 
que l ’éclisse en cause dans 
l’accident de Brétigny avait été 
contrôlée il y a peu de temps. 

Mais si cela s’est fait dans 
ces conditions, on comprend 
mieux pourquoi elle a aussi-
tôt annoncé qu’elle allait faire 
contrôler toutes les éclisses de 
France et de Navarre ! C’est 
pratiquement un aveu du peu 
de confiance qu’elle a dans ses 
propres contrôles.

D’ailleurs, pour le moment, 
elle n’a pas réussi à trouver un 
lampiste à accuser, comme 
elle a su si bien le faire après 
les catastrophes d’Argenton-
sur-Creuse (1984), de Flo-
jac (1985), de la gare de Lyon 
(1988) à Paris, de Melun (1991). 
Dès le 12 juillet, à peine trois 
heures après la catastrophe, 
elle savait ce qui s’était passé 
puisque ses experts avaient fait 
leur enquête. Elle a cependant 
attendu le lendemain après-
midi pour expliquer les faits 
dans la presse, se donnant ainsi 
le temps de chercher un moyen 
de se dédouaner. En vain. Cela 
fait des années que des travaux 

de rénovation de ce secteur de 
Brétigny ont été reportés par la 
SNCF faute de moyens.

Et c’est bien là tout le pro-
blème. Seule une surveillance 
visuelle, précise, régulière, ainsi 
que des interventions rapides 
pourraient éviter ce genre de 
situation. Mais ni RFF, ni la 
SNCF, ni le gouvernement 
comme autorité de tutelle, ne 
sont prêts à mettre en œuvre les 
moyens financiers, humains, 
matériels, pour interdire qu’une 
telle catastrophe puisse se re-
produire. Aussi sont-ils cou-
pables et à 100 % responsables.
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•	SNCF	Lyon

À quand la catastrophe ?
Le 26 juin dernier, à 
l’entrée sud des voies de 
la gare de la Part-Dieu, 
une rame automotrice, 
dite Z2, transportant des 
voyageurs, déraillait. Elle 
bloquait pour plusieurs 
heures la circulation des 
TER vers Saint-Étienne, 
Grenoble, Chambéry et 
Valence. Le journal Le 
Progrès du lendemain 
signalait simplement 
« un incident matériel » 
et, depuis, silence radio 
dans tous les médias.

L’incident n’était pourtant 
pas rien puisqu’il s’agissait de 
la rupture franche d’un essieu 
porteur de la rame. Autrement 
dit, le train perdait une roue et, 
n’étant plus guidé, c’était le dé-
raillement assuré, qui pouvait 
se transformer en catastrophe. 
La cinquantaine de voyageurs 
de cette rame et l ’agent de 
conduite qui la pilotait ont eu 
une chance incroyable que cette 
rupture soit survenue à petite 
vitesse et dans un passage à voie 
unique !

Ce genre d ’accident est, 
pour le moment, extrêmement 
rare. Mais on retrouve ici une 
partie des problèmes engendrés 

par les choix actuels de la direc-
tion de la SNCF : les suppres-
sions d’emplois, les réorgani-
sations incessantes, la course 
aux économies y compris sur la 
sécurité.

En ce qui concerne l’entre-
tien du matériel roulant, un 
des aspects de cette politique 
est « l’optimisation industrielle 
de la maintenance », en clair, 
l’intervalle de temps de plus en 
plus grand imposé par la direc-
tion entre deux visites d’une 
rame, d’un wagon ou d’une 
locomotive. Et la question qui 
se pose est : depuis combien de 
temps les essieux de cette rame 
n’avaient-ils pas été contrôlés ?

Autrefois, le Technicentre 
voisin d’Oullins disposait des 
techniques et des agents compé-
tents pour le contrôle des roues 
et des essieux. Aujourd’hui, 
ce sont des équipes de Cham-
béry qui se déplacent… si on les 
appelle. Partout, des emplois de 
personnel qualifié ont été sup-
primés, que ce soit à Oullins, 
au Technicentre de Lyon dont 
dépend la rame accidentée, ou 
ailleurs.

La course aux profits de la 
SNCF peut être qualif iée de 
criminelle.
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•	Faire face à l’aggravation de la crise de l’économie capitaliste
•	France
- Le bilan calamiteux d’un an de gouvernement Hollande-Ayrault
- L’extrême droite, un danger mortel pour la classe ouvrière
- La grève de PSA Aulnay et le rôle des militants révolutionnaires dans les luttes
•	Allemagne
- Derrière le prétendu modèle économique, une exploitation accrue des travailleurs
•	Turquie
- De la défense des arbres d’un parc à la révolte contre un régime policier
•	Brésil
- Révolte contre la hausse des tarifs de transport : l’envers du « miracle brésilien »
Prix : 2 euros – Envoi contre cinq timbres à 0,63 euro

•	Déraillement	à	Saintes	(Charente-Maritime)

Économies criminelles
Mardi 16 juillet vers 7 h 45, un train de ballast SNCF a déraillé à la sortie sud de Saintes suite 

à une rupture d’essieu. Résultat : trafic paralysé vers Royan, Bordeaux, Angoulême. Il y quinze 
jours, le même accident a eu lieu au sud de Lyon. Et puis il y a eu Brétigny-sur-Orge !

À Saintes, le wagon s’est couché juste après les quais de la gare et à quelques mètres d’habita-
tions. On n’est pas passé loin d’une nouvelle catastrophe.

Les économies d’investissements et d’entretien de la direction sont payées cash. La vie des 
usagers et des cheminots ne pèse pas lourd dans ses calculs.

Correspondant LO
LO

LO

Train 3700 arrêté 
à quelques mètres 
du train déraillé.

L’éclisse en cause.

LO
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